
 

 

 
 

 
 
 

COMMISSION DE 
L’ÉCONOMIE ET DE LA 
SÉCURITÉ (ESC) 
Sous-commission sur la transition et le 
développement (ESCTD) 

 
LA RÉPUBLIQUE DE 
MACÉDOINE DU NORD : 
ÉVOLUTION POLITIQUE, 
ACCESSION À L’OTAN ET 
TRANSITION 
ÉCONOMIQUE  
 
Rapport 
 

Ausrine ARMONAITE (Lituanie) 
Rapporteure 

 
 

142 ESCTD 19 F rév.1 fin | Original : anglais | 12 octobre 2019 
 
 

 
 



142 ESCTD 19 F rév.1 fin 
 

 

 

TABLE DES MATIÈRES 

 

I.  INTRODUCTION .................................................................................................................... 1 

II.  STRUCTURE DE L'ÉCONOMIE MACÉDONIENNE .............................................................. 3 

III.  LA MACÉDOINE DU NORD DANS UN CADRE RÉGIONAL ................................................. 6 

IV.  LE RÔLE DE L’UE ET D’AUTRES ACTEURS INTERNATIONAUX ....................................... 9 

V.  RELATIONS AVEC LA RUSSIE ........................................................................................... 12 

VI.  ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT ....................................................................................... 14 

VII.  CONCLUSION ..................................................................................................................... 16 

 BIBLIOGRAPHIE ................................................................................................................. 19 

 
 
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 



142 ESCTD 19 F rév.1 fin 
 

 
1 

I.  INTRODUCTION 

1. La République de Macédoine du Nord est sur le point d'adhérer à l'OTAN. Après la ratification 
de l’accord historique de Prespa avec la Grèce (en vertu duquel l'ex-République yougoslave de 
Macédoine s’appelle désormais République de Macédoine du Nord). L'accord sur le changement 
de nom, qui a demandé beaucoup de courage de la part des deux parties, a fondamentalement mis 
un terme à 27 années de litige diplomatique entre les deux pays. Qui plus est, il est intervenu à la 
suite du règlement des derniers différends opposant Skopje à la Bulgarie. Suite à ces avancées 
diplomatiques, les États membres de l'OTAN sont tour à tour en train de ratifier le traité d’accession 
à l’OTAN. La Macédoine du Nord devrait ainsi devenir le 30e membre de l'Alliance dans le courant 
de l'année 2020, à l’issue de ce processus. À la mi-juillet 2019, pas moins de 19 États membres de 
l’OTAN l’avaient déjà fait. Le processus est toujours en cours dans 10 États membres, dont les 
États-Unis. Le président Trump a officiellement demandé au Sénat de ratifier l’accord le 30 avril 
dernier (Conley et Melino, 2019). 

2. C'est au sommet de Bucarest, en 2008, que l’aspiration de Skopje à rejoindre l’OTAN a été 
reconnue officiellement pour la première fois. À ce stade, l'Alliance a jugé que l'ex-République 
yougoslave de Macédoine était techniquement prête à la rejoindre. Mais l’invitation proprement dite 
était toutefois subordonnée à la résolution du litige avec la Grèce concernant le nom du pays. 
L'invitation à entamer les négociations d'adhésion n’a été émise qu’en juillet 2018, quelques 
semaines après que les premiers ministres de la Grèce et de la Macédoine du Nord ont signé un 
accord initial à propos du nom. Les deux parlements nationaux ont ratifié cet accord en janvier 2019. 
Ces développements ont aussi amélioré les perspectives d’un début de négociations d'adhésion de 
la Macédoine du Nord à l'Union européenne. Le Conseil européen doit encore y donner son accord. 

3. Le litige toponymique avec la Grèce remonte à 1991. Cette année-là, le pays se déclarait 
indépendant de l'ex-Yougoslavie en adoptant le nom de République de Macédoine. La Grèce s'y 
opposa. À ses yeux, la Macédoine était une notion purement géographique, couvrant une large 
portion du nord de la Grèce, y compris l'importante ville portuaire de Thessalonique. La Grèce voyait 
dans la décision de son voisin une revendication expansionniste à peine voilée sur le nord du 
territoire hellénique. La Grèce reprochait également à Skopje de s'approprier sur son drapeau 
d'anciens symboles macédoniens, comme l'étoile de Vergina, ou par la suite, l'édification de statues 
d'Alexandre le Grand dans le cadre du vaste projet d'infrastructure Skopje 2014 (Santora et 
Dimishkovski, 2018). En 1992, c'est une « ex-République yougoslave de Macédoine » qui a 
bénéficié de la reconnaissance internationale. À dater de ce moment, la Grèce s'est organisée pour 
que l'adhésion de la Macédoine du Nord à l'OTAN dépende au moins partiellement de la résolution 
du litige. 

4. La Macédoine du Nord a connu une transition politique semée d'embûches. Il n’y a pas si 
longtemps, en 2016, on pouvait lire dans un document de l’UE que la Macédoine du Nord endurait 
une captation de l’État par une élite corrompue qui sapait délibérément les institutions publiques 
pour renforcer son emprise sur le pays (Nikolovski, 2019). Il faut souligner que la Macédoine du 
Nord a négocié pacifiquement son indépendance avec la Yougoslavie et qu’en conséquence, elle a 
d'abord échappé au plus fort du conflit et de la violence interethniques qui ont dévasté les Balkans 
au début des années 1990. Cela n'a pas empêché de graves tensions internes et ethniques, jusqu'à 
l'éclatement d’un véritable conflit en février 2001. La minorité albanaise du pays formulait une série 
de griefs et se sentait injustement traitée, en particulier sur le plan de la langue, des droits politiques 
et des questions de résidence (Ceka, 2018). En février 2001, ces doléances ont culminé dans une 
insurrection armée fomentée par des rebelles de l'ethnie albanaise. L'accord-cadre d'Ohrid, signé 
en août 2001 par l'entremise de l'OTAN, a plus ou moins mis fin à la révolte en garantissant à la 
minorité une meilleure représentation. Des tensions ont cependant persisté. De 2006 à 2016, le parti 
conservateur VMRO-DPMNE et son président Nikola Gruevski, en dominant la politique 
macédonienne, ont suscité des craintes chez les Alliés, qui se sont inquiétés de la transition du pays 
ainsi que des tensions ethniques et religieuses qui s’y sont développées, elles-mêmes alimentées 
par la politique gouvernementale. Durant cette période, et en particulier les dernières années, l'État 
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de droit, la protection des droits humains et la liberté de la presse se sont détériorés, tandis que le 
clientélisme et la corruption prospéraient. La régression démocratique a atteint son paroxysme en 
2015 jusqu’à ce que n’éclate un vaste scandale d’écoutes téléphoniques illégales qui « révèle de la 
corruption, de la fraude électorale et de la criminalité pure et simple aux plus hauts échelons de 
l'État » (Less, 2016).  

5. Deux années de protestations antigouvernementales (dont une attaque contre le parlement), 
de violences ethniques, d'écoutes illégales menées par des agents de la sûreté de l'État, 
de procédures pénales et de médiation internationale ont suivi. Ce n’est qu’en juin 2017, lorsque les 
électeurs ont élu un nouveau gouvernement dirigé par Zoran Zaev et son parti social-démocrate, le 
SDSM, que le pays a commencé à se réorienter sur une voie plus démocratique, réformiste et 
pro-occidentale.  

6. Le nouveau régime s'est attaché à garantir un financement plus équitable des médias, un 
contrôle plus démocratique de la police secrète et le rétablissement de bonnes relations avec la 
Bulgarie. Il a aussi fait de l'albanais une langue nationale officielle et intensifié la campagne en faveur 
de l'adhésion à l'OTAN et à l'UE (Wintour, 2017). Simultanément, le parti au pouvoir de l’époque a 
entamé une série de réformes internes très attendues, de nature à renforcer la culture démocratique 
du pays, tandis que l'ancien premier ministre Nikola Gruevski, s’est vu octroyer l'asile en Hongrie 
après avoir été reconnu coupable de corruption. Les autorités judiciaires enquêtent également sur 
son rôle éventuel dans les attaques contre le parlement. En 2018, Freedom House considérait la 
Macédoine du Nord comme un « gouvernement de transition / régime hybride », bien que son score 
démocratique se soit amélioré par rapport à l'année précédente, un premier pas positif après sept 
années consécutives de recul (Freedom House, 2018).  

7. Malgré de récents progrès, la République de Macédoine du Nord doit relever de très nombreux 
défis. En premier lieu, le pays n’a pas de « traditions historiques de démocratie ou de marché » et 
la polarisation politique y reste forte (Less, 2016). Par exemple, le VMRO-DPMNE, désormais dans 
l'opposition, qui s'opposait fermement au changement de nom, souhaite encore revoir une série de 
clauses de l'accord de Prespa et accuse le gouvernement Zaev de manquer de patriotisme. 
Bien que le gouvernement de Zoran Zaev ait rompu avec la politique nationaliste pratiquée par la 
précédente administration et source de divisions, il existe des « raisons structurelles » de croire que 
les tensions ethniques continueront à jouer un rôle non négligeable dans la politique du pays (Ceka, 
2018). La forte opposition du VMRO-DPME à une loi linguistique qui a étendu l'usage officiel de 
l'albanais à tout le pays en mars 2018 en est un bon exemple.  L’ethnie albanaise représente environ 
25 % de la population et a systématiquement fait l’objet de discriminations par le passé. Surmonter 
ces divisions ne sera pas facile et demandera l’engagement de toute la société, pas seulement d’une 
petite frange de l’élite. Certes des progrès ont déjà été réalisés – comme par exemple au niveau de 
l’intégration des forces armées et de l’extension des droits linguistiques, mais beaucoup reste à 
faire.  

8. Même avant l'accord sur le changement de nom, l'OTAN et la Macédoine du Nord 
entretenaient déjà d'excellentes relations de travail. Skopje a rejoint le Partenariat pour la paix en 
1995 et a, depuis, soutenu diverses missions de l'OTAN dans la région et au-delà, jusqu'au Kosovo 
et en Afghanistan. L'OTAN a fourni une assistance durant le soulèvement dirigé par l'ethnie 
albanaise en 2001 et possède un bureau de liaison militaire dans le pays. Le gouvernement a promis 
de tenir, d’ici 2024, son engagement envers l’OTAN quant au 2% du budget de la défense et devrait 
consacrer 20% de ce budget à la modernisation d’ici 2020. Chaque année, la Macédoine du Nord 
participe à toute une série de manœuvres OTAN et américaines. La ministre de la défense a indiqué 
aux délégués de cette sous-commission que son pays apportait un appui majeur à la Force pour le 
Kosovo (KFOR) de l’OTAN et que son centre d’entraînement de Krivolak resterait à la disposition 
des forces otaniennes (AP-OTAN, 2019). En juin de cette année, par exemple, plus de 2.000 soldats 
de Macédoine du Nord, des États-Unis, de Bulgarie, d’Albanie, du Monténégro et de Lituanie ont 
pris part à des exercices conjoints au centre d’entraînement de Krivolak en Macédoine centrale 
(AVIM et Balkan Insight, 2019). 
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9. La Macédoine du Nord pourra tirer parti de son accession à l'OTAN sur plusieurs plans. 
En premier lieu, l'appartenance au grand dispositif de sécurité de l'OTAN renforce la stabilité et 
atténue considérablement le risque de voir les frontières redessinées sous l'effet de tensions 
ethniques ou régionales. L'adhésion réduit aussi les possibilités d'ingérence russe dans les affaires 
intérieures du pays. Troisièmement, la stabilité et la sécurité qu'apporte l'adhésion à l'OTAN sont de 
nature à rassurer les marchés, en partie du moins, attirer des investissements étrangers directs, et 
même contribuer à une baisse des taux d'intérêt, pourvu que le gouvernement applique une politique 
macroéconomique saine et poursuive son programme de réformes (Casule, 2018). L'adhésion de 
la Macédoine du Nord est importante pour l'OTAN également : elle constitue un pas de plus vers la 
stabilité interne et régionale, ce qui pourrait décourager la Russie de s'attaquer aux Balkans 
occidentaux. L'adhésion devrait aussi contribuer à contenir une éventuelle propagation des tensions 
entre Pristina et Belgrade ainsi qu'en Bosnie-Herzégovine. Enfin, en invitant la Macédoine du Nord 
à rejoindre l’Alliance, l'OTAN redonne vie à sa politique de « porte ouverte », rappelant à la 
communauté internationale que les États européens désireux de rejoindre l'Alliance sont les 
bienvenus à condition de remplir les critères d’accession (Wilson et Kramer, 2018).  

10. Depuis longtemps, la commission de l'économie et de la sécurité de l'Assemblée 
parlementaire de l'OTAN suit la situation dans les Balkans occidentaux et réalise des études sur les 
pays candidats à l'adhésion. Le présent projet de rapport s'inscrit tout droit dans cette tradition. 
Tandis qu'elle entre dans la phase finale de son processus d'adhésion, la Macédoine du Nord devra 
absolument consacrer davantage d'énergie et de ressources politiques à ses réformes 
économiques. Il s’agit là d’un point essentiel car la transition institutionnelle, économique et politique 
entreprise par ce pays n'est pas achevée. La réalisation de cette transition ne renforcera pas 
seulement la stabilité intérieure : elle contribuera aussi à la culture démocratique naissante du pays 
et le rapprochera d’une éventuelle adhésion à l'UE, une autre aspiration du gouvernement et de 
nombreux citoyens macédoniens.  

II.  STRUCTURE DE L'ÉCONOMIE MACÉDONIENNE 

11. Dans le cadre de l'ex-Yougoslavie, l'économie de ce qui s'appelait alors la République 
socialiste de Macédoine a fonctionné dans le cadre du modèle socialiste yougoslave de 1945 à 
1991. Ce modèle s'appuyait essentiellement sur l'autogestion des travailleurs, une forte 
décentralisation et la propriété collective des moyens de production (Uvalić, 2018). Le pays était la 
deuxième plus pauvre république yougoslave : le revenu par habitant ne dépassait pas 65 % de la 
moyenne nationale en 1984 (Banque mondiale, 2018b). Durant toute la période socialiste, la 
République a bénéficié d'importants transferts de la part des régions plus prospères de la fédération. 
En 1965, l'aide fédérale au pays représentait environ 20 % de l'investissement brut (Kukić, 2017). 
Son économie, cependant, était étroitement intégrée au reste de la Yougoslavie, même si elle ne 
représentait que 5 % du produit yougoslave total (Banque mondiale, 2018). En 1990, le pays 
exportait surtout du fer et de l'acier (30 %), des vêtements (18,6 %) et des chaussures (7,5 %) 
(Petkovski et Slaveski, 1997). Manifestement, ce ne sont pas là des industries qui prospèrent dans 
l'Europe contemporaine. Cet héritage industriel explique en partie les difficultés économiques que 
le pays connaît depuis son indépendance.  

12. Dans les premières années de la transition, l'économie nationale a été particulièrement 
vulnérable. Le PIB a chuté de 21 % sur les cinq années qui ont suivi l'indépendance. Cette situation 
a été liée non seulement à de graves problèmes structurels hérités d’une gestion socialiste, mais 
aussi aux sanctions économiques imposées à la Serbie, qui était alors le principal partenaire 
commercial de Skopje, ainsi qu'au blocus économique que la Grèce lui a imposé en 1994-1995. 
Hyperinflation, perte de marchés et désorganisation des chaînes de production suite à 
l'effondrement d'une économie yougoslave intégrée ont également accéléré la dégradation 
économique. Mais le gouvernement a rapidement lancé une série de réformes structurelles, 
tournées vers les marchés, dans le but d'adhérer à l’accord de libre-échange centre-européen 
(ALECE), à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et à plus longue échéance à l'Union 
européenne (Banque mondiale, 2018b). La production a fini par se stabiliser en 1996 (Rubeli, 2000).  
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13. Entre 2000 et 2017, le PIB par habitant a augmenté de 51%, passant de 9 000 dollars à 
13 000 dollars américains après ajustement à parité de pouvoir d'achat (Banque mondiale, 2018b). 
La plus forte croissance du PIB (entre 4 et 6,5 %) a eu lieu sur la période 2004-2008 (Marusic, 2018). 
En 2008, le pays est passé de la catégorie de revenu moyen inférieur à moyen supérieur 
(Banque mondiale, 2018b). La crise financière mondiale, cependant, a provoqué un recul, dont les 
effets, il est vrai, ont été atténués par la résilience du secteur bancaire national et son exposition 
limitée aux marchés financiers internationaux. La croissance a connu un nouveau dérapage à 
l'occasion de la crise politique de 2015-2017, dans un climat d'investissement sérieusement miné 
par l'incertitude politique (Banque mondiale, 2017). Cela dit, depuis la formation d'un gouvernement 
réformiste en juin 2017, les perspectives économiques se sont faites plus positives : la Commission 
européenne prévoit une croissance du PIB de 2,1 % en 2018 et de 2,9 % en 2019 (Jonuzaj, 2018). 
Ce ne sera pas suffisant pour combler le retard sur les pays de l'UE. D'après une majorité d'experts, 
il faudra des réformes structurelles et politiques encore plus profondes si l'on veut atteindre et 
conserver des taux de croissance plus élevés. 

14. Les récents progrès économiques de la Macédoine du Nord se reflètent dans un certain 
nombre d'indicateurs. En 2016, sur 94 pays, elle a été le troisième bénéficiaire mondial 
d'investissements directs étrangers (IED) par habitant selon l'indice mondial de performance de l’IED 
(Barklie, 2017). En 2018, les IED nets ont augmenté pour atteindre 737 millions de dollars, contre 
205 millions en 2017 (Santander, s.d.). À l’exception d’une seule année, son classement en termes 
de facilité à y faire des affaires s'est amélioré chaque année depuis 2011, passant de 34 sur 183 à 
10 sur 190 en 2018, un résultat impressionnant, rendu possible par un programme très clairvoyant 
de réformes tendant à alléger le poids de la bureaucratie sur les entreprises (Banque mondiale, 
2018a). Il faut cependant noter que la portée de cette étude, relativement limitée, n'intègre pas 
adéquatement le grave problème d'une corruption omniprésente. La corruption reste un obstacle 
majeur à l'investissement, à la croissance et à la convergence avec l'Europe (AP-OTAN, 2019). En 
2018, la Macédoine du Nord occupait la 93e place sur 180 pays dans l'indice de perception de la 
corruption de Transparency International. Dans un document publié en 2018 par cet organisme, on 
peut lire ceci : « Malgré des avancées dans la création du cadre légal et institutionnel de lutte contre 
la corruption, la mise en œuvre des lois anticorruption reste un défi majeur. Il en va de même de 
l'indépendance du traitement des affaires de corruption par les organes compétents et les tribunaux. 
La corruption politique, très répandue, se traduit par des abus de pouvoir, des conflits d'intérêts et 
des pratiques douteuses de financement des partis politiques et des campagnes électorales. Les 
ingérences du monde politique à tous les niveaux de la gouvernance entravent gravement la mise 
en place des réformes anticorruption » (Transparency International, 2014). 

15. En une décennie, le taux de pauvreté en Macédoine du Nord a chuté de manière 
spectaculaire, passant de 29 % en 2009 à 20,5 % en 2018 (Tanev, 2018). Durant cette période, le 
chômage a reculé de près de 10 % et atteint son niveau le plus bas, 20,4 %, en 2018 (OIT, 2019). 
Mais si impressionnantes soient-elles, ces statistiques ne reflètent que partiellement la réalité. 
La baisse de la pauvreté ne s'est pas accompagnée d’une diminution de la vulnérabilité. Entre 2009 
et 2018, environ 35 % de la population est demeurée dans une situation « vulnérable » (c’est-à-dire 
entre classe défavorisée et classe moyenne) (Banque mondiale, 2018b). Par ailleurs, la Macédoine 
du Nord présente, parmi les pays d'Europe et d'Asie centrale, le plus fort taux de chômage des 
jeunes et l’un des plus gros écarts entre les genres en termes de participation au marché du travail 
(Banque mondiale, 2018b). Cela alimente l'émigration massive des jeunes et accélère une fuite des 
cerveaux qui compromet le développement économique du pays dans la durée. Enfin, souligne la 
Banque mondiale, malgré les progrès accomplis sur divers fronts, la Macédoine du Nord accuse un 
certain retard sur ses pairs en termes de productivité au travail, scolarisation, mortalité infantile et 
taille de la classe moyenne (Banque mondiale, 2018b). 
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16.   Pour une petite économie comme la Macédoine du Nord, l'intégration à l'économie mondiale 
est primordiale. Le pays a eu la bonne idée de chercher à entrer dans des institutions et des réseaux 
qui peuvent l'aider à renforcer son intégration économique. Le pays est membre de l'OMC depuis 
2003. En 2005, l'UE l'a officiellement reconnu comme candidat à l'adhésion, et l'année suivante, la 
Macédoine du Nord est entrée dans l’ALECE, un accord commercial entre pays non-membres de 
l'UE dans le sud-est de l'Europe. L'UE est actuellement le premier partenaire commercial de la 
Macédoine du Nord avec 71 % de ses échanges en 2017 (Commission européenne, 2018). De 2001 
à 2014, les exportations macédoniennes vers l'UE ont progressé de 525 % tandis que les 
importations en provenance de l'UE bondissaient de 265 %, reflet éloquent d'une réorientation 
fondamentale de la direction des échanges (Banque mondiale, 2018b). Le déficit de la balance des 
paiements courants a récemment diminué de 2,7 % du PIB en 2016 à 0,3%, un niveau tout à fait 
gérable, en 2018 (Commission européenne, mars 2019). Bien que le principal avantage 
concurrentiel de la Macédoine du Nord se situe dans la production alimentaire et textile, la nature 
de ses exportations se diversifie constamment. La part des produits chimiques, des machines et des 
composants électriques dans le total des exportations a augmenté entre 2006 et 2016 (Banque 
mondiale, 2018b). Avec les équipements de transport, ces trois dernières catégories représentent 
aujourd'hui 60 % des exportations macédoniennes totales (Commission européenne, 2018).  

17. Depuis quelques années, le gouvernement de Macédoine du Nord applique une politique 
budgétaire expansionniste. D'après la Banque mondiale, si cette politique a permis de promouvoir 
la croissance, l'emploi et la réduction de la pauvreté, les ressources fiscales manquent pour réaliser 
des dépenses anticycliques continues. Le ratio dette publique/PIB est passé de 23 % du PIB en 
2008 à 47,6 % en 2017. La population macédonienne vieillit ; le déficit des retraites représente 
actuellement 4 % du PIB et continue de croître. Il y a là un risque budgétaire inquiétant 
(Banque mondiale, 2018b). En ce qui concerne le secteur financier, note le FMI, les banques 
macédoniennes sont « bien capitalisées, liquides et rentables ». La dernière décennie a vu une 
importante amélioration de la « régulation et de la surveillance du secteur financier » (FMI, 2019). 
Le FMI souligne cependant la nécessité de renforcer encore « l'efficacité de la surveillance » et de 
veiller à l'indépendance de la banque centrale (FMI, 2019).  

18. La Macédoine du Nord a de bonnes raisons de se présenter comme une « base de production 
solide » avec un accès facile au marché de l'UE et à ses 500 millions de consommateurs (DIT, 
2018). Les échanges commerciaux avec l'UE sont presque entièrement libéralisés. La Macédoine 
du Nord offre des coûts d'exploitation relativement bas, des salaires concurrentiels et de nombreux 
incitants financiers aux investisseurs (DIT, 2018 ; FMI, 2019). Ajoutons que le gouvernement Zaev 
semble déterminé à mener bien d'autres réformes structurelles (Commission européenne, 2018). 
La perspective de l’accession à l'OTAN et le resserrement des liens avec l'UE sont de nature à 
accélérer le processus de réforme, à renforcer la confiance des investisseurs et à attirer davantage 
de capitaux.  

19. Par ailleurs, les réformes restent indispensables vu les faiblesses structurelles qui continuent 
de grever l'économie macédonienne et d'inquiéter les investisseurs potentiels. Le marché du travail 
se caractérise par un taux de chômage de 22,4 % et une faible participation de la main-d’œuvre 
(Reuters, 2018). D'après le FMI, les compétences sont « largement insuffisantes et mal adaptées 
aux besoins ». Cela s'explique par la médiocrité de l'enseignement secondaire et une formation 
professionnelle défaillante. On estime également que 32 % des travailleurs macédoniens hautement 
qualifiés ont émigré (Banque mondiale, 2018 ; FMI, 2019). Dans l'étude du programme international 
pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de l'OCDE, qui compare les normes éducatives entre les 
pays développés et certains pays en développement, la Macédoine du Nord est très mal classée. 
Les matières enseignées dans les écoles sont très éloignées des compétences dont le pays a besoin 
pour commencer à se rapprocher de l'Europe. Les tensions entre communautés linguistiques et le 
manque d'adhésion du public au changement freinent depuis longtemps une réforme complète de 
l'enseignement dans le pays (AP-OTAN, 2019).  
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20. D’après le FMI, la Macédoine du Nord doit absolument ralentir le rythme des départs des plus 
qualifiés tout en alignant plus étroitement l'enseignement supérieur sur les compétences dont 
l'économie a besoin (FMI, 2019). Les faiblesses du capital humain entravent la croissance de la 
productivité. Selon les estimations de la Banque mondiale, le travailleur moyen dans la fabrication 
ou les services en Europe et en Asie centrale est quatre fois plus productif que son homologue 
macédonien. Cette productivité insuffisante se traduit aussi par le grand nombre de petites 
entreprises non concurrentielles ainsi que par la place relativement mineure du secteur des services 
dans le total des exportations (25 %) (Banque mondiale, 2018b). 

21. Bien que la Macédoine du Nord ait sensiblement amélioré le climat des affaires par un 
ensemble de réformes tournées vers le marché, les lacunes dont elle souffre dans ce domaine 
continuent de saper la croissance de la productivité. La gestion inefficace des douanes et des 
frontières réduit clairement la capacité et la volonté d'exporter. La lourdeur des réglementations ainsi 
que des changements fréquents, imprévisibles et souvent opaques découragent l'investissement et 
rendent difficile la planification des entreprises. La loi sur la TVA, par exemple, a été modifiée 15 fois 
sur les 13 dernières années. Quant à la loi sur la taxation des bénéfices, elle a subi 17 révisions en 
20 ans. Il est clair qu'une telle instabilité juridique obscurcit l'horizon des investisseurs (Banque 
mondiale, 2018b). Un réseau de zones franches a permis d'attirer certains investissements 
étrangers directs, mais il ne s'agit pas d'une solution de long terme, et le coût fiscal réel du maintien 
de tels systèmes n'est pas négligeable.  

22. Plusieurs études économiques comparatives mettent en lumière ces contradictions. 
Sur 140 pays étudiés, la Macédoine du Nord se classe 109e en termes de « lourdeur de la 
réglementation », 128e pour l'indépendance judiciaire et 129e en ce qui concerne l’« efficacité du 
cadre juridique de résolution des litiges », peut-on lire dans le Global Competitiveness Report 2018 
(Forum économique mondial, 2018). Pour le Conseil de l'Union européenne, les défauts du respect 
de la loi et des contrats en Macédoine du Nord sont liés à « la capacité institutionnelle insuffisante 
des tribunaux civils à régler les litiges commerciaux ». Bien que le pays soit favorablement classé 
dans le Doing Business Report, il faut noter que cette place repose sur les dispositions juridiques 
plutôt que sur la conduite d’une politique. Il convient donc de nuancer les données présentées dans 
cette étude et la place très enviable qu'elle décerne à la Macédoine du Nord.  

23. L'économie souterraine de la Macédoine du Nord représente environ 30 % du PIB selon les 
estimations. Une telle ampleur réduit encore la compétitivité du secteur privé officiel. En entretenant 
l'évasion fiscale, la prévalence des microentreprises et l'application inégale des réglementations, 
elle dégrade le climat général des affaires (Commission européenne, 2018 ; FMI, 2019). 
Autres facteurs défavorables à la confiance des investisseurs et à la croissance économique : les 
manquements au niveau de la gouvernance en termes d'autorité, de responsabilité et de lutte contre 
la corruption (Banque mondiale, 2018b).  

III.  LA MACÉDOINE DU NORD DANS UN CADRE RÉGIONAL 

24. Dans les Balkans occidentaux, les économies nationales partagent plusieurs caractéristiques 
structurelles. Ces économies sont petites et restent relativement sous-développées, « avec un PIB 
par habitant en standards de pouvoir d'achat (SPA) qui se situe à environ un tiers du niveau de 
l'UE ». Tous ces pays présentent une balance des paiements courants en déficit, principalement à 
cause d'un important malus commercial. La plupart des pays des Balkans occidentaux ont comme 
premier partenaire commercial l'UE (aussi bien en termes d’exportations que d’importations). 
Les taux de croissance dans la région sont étroitement corrélés entre eux et avec celui de l'UE. 
Ajoutons que dans les Balkans occidentaux, l'envergure et la qualité des infrastructures de transport 
ne sont pas de nature à promouvoir les échanges commerciaux. 

25. Depuis 2006, les économies des Balkans occidentaux sont reliées par l’ALECE. Le groupe de 
Visegrad a institué cet accord en 1992. L’ALECE était alors une organisation transitoire accueillant 
les pays qui négociaient leur adhésion à l'Union européenne. Après l'entrée de ces pays dans l’UE, 
l’ALECE a ouvert ses portes à l'Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Macédoine du Nord, 
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la République de Moldova, le Monténégro, la Serbie et, au nom du Kosovo, à la mission des 
Nations unies au Kosovo (MINUK). Hormis la République de Moldova, tous les nouveaux membres 
ont signé avec l'UE des accords de stabilisation et d'association. L'extension de l’ALECE a permis 
de regrouper 32 accords de libre-échange bilatéraux en un unique accord commercial régional, 
libéralisant en toute légalité plus de 90 % du commerce dans les Balkans occidentaux (Siljak, 2019). 
L’ALECE a aboli les droits de douane régionaux sur les marchandises, supprimé les restrictions 
quantitatives existantes et interdit l'instauration de nouvelles limites. Les membres de l’ALECE 
s'attachent également à éliminer les barrières administratives au commerce dans la région. Ils 
négocient de nouveaux protocoles pour le règlement des litiges, le commerce électronique et les 
droits de douane externes. À l'occasion du sommet des Balkans occidentaux de Trieste 2017, les 
dirigeants des pays de l’ALECE ont signé un plan d'action pluriannuel (PAP) instaurant un espace 
économique régional. Le PAP doit renforcer l’ALECE par la libéralisation progressive des « services, 
de l'investissement et de l'emploi », afin d'accélérer l'intégration et le développement économiques 
dans la région (Kaloyanchev et al, 2018). Le PAP portera aussi sur les services à l'exportation en 
supprimant les entraves à la libre circulation des travailleurs hautement qualifiés dans les Balkans 
occidentaux.  

26.   Pour la Macédoine du Nord et les autres pays des Balkans occidentaux, il est primordial de 
promouvoir une plus grande intégration économique régionale, et cela, pour plusieurs raisons. 
En premier lieu, l'intégration accroît la taille et l'étendue des marchés régionaux, renforçant leur 
attrait aux yeux des investisseurs étrangers. Deuxièmement, elle encourage la concurrence parmi 
les petites entreprises locales, stimule l'augmentation de productivité, renforce ces acteurs de 
manière à ce qu’ils soient plus facilement en mesure d’accéder aux marchés européens et 
mondiaux. En troisième lieu, une intégration économique plus étroite « peut contribuer de manière 
critique à la stabilité politique et institutionnelle en forçant les institutions locales à respecter les 
réglementations supranationales et en confortant l'État de droit » (Banque mondiale, 2018b). 
Quatrièmement, cette intégration peut à la fois faciliter et accélérer le processus d'adhésion des 
pays de la région à l’Union européenne (Loxha, 2018 ; Banque mondiale, 2018). Lorsque le 
président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, a annoncé qu’il n’y aurait pas de 
nouvel élargissement de l’UE durant son mandat, la chancelière allemande Angela Merkel a 
contribué au lancement de ce qu’on a appelé le « processus de Berlin ». Ce processus vise à 
renforcer l’intégration régionale et à faire en sorte que ces pays se concentrent sur l’intégration 
même en l’absence de perspectives d’adhésion à court terme. L’UE devra cependant manifester sa 
volonté d’intégrer de nouveaux membres afin de galvaniser les efforts des pays des Balkans 
occidentaux. Il n’est guère surprenant que l’Allemagne ait joué un rôle moteur dans la promotion du 
dialogue et de la réconciliation dans la région et qu’elle ait fermement soutenu les pourparlers de 
Prespa (Nikolovski, 2019). 

27. L'intégration économique dans les Balkans occidentaux offre encore une marge de 
progression importante. Le commerce intrarégional reste géographiquement concentré et 
généralement inférieur en valeur aux échanges avec l'UE (Kaloyanchev et al., 2018). Le commerce 
entre les pays de l’ALECE concerne surtout les produits alimentaires, tandis que les biens 
manufacturés représentent le gros des exportations à destination de l'UE (EIU, 2017). Diverses 
barrières non douanières et réglementations nationales compliquent le commerce et les 
investissements au sein de l’ALECE. Néanmoins, pour la seule année 2017, le commerce 
intra-ALECE a progressé de plus de 13 %, après des années de stagnation (European Interest, 
2018). En 2016, environ 50 % des exportations intrarégionales provenaient de Serbie et un peu plus 
d'un cinquième de Macédoine du Nord. Sur l'ensemble des pays des Balkans occidentaux, c'est en 
Macédoine du Nord que les exportations intrarégionales constituent la plus large part du PIB (12 %), 
suivie de la Serbie (8 %) et de la Bosnie-Herzégovine (5 %) (Kaloyanchev et al., 2018). Ce n'est pas 
un hasard, note la Banque mondiale, si la Macédoine du Nord est aussi le pays le plus ouvert au 
commerce de tous les Balkans occidentaux. Cela dit, 80 % de ses exportations partent encore à 
destination de l'UE et seulement 10 % vers les autres pays de l’ALECE. Autrement dit, le potentiel 
commercial régional demeure sous-exploité, et il reste indéniablement des entraves persistantes 
aux échanges entre les voisins des Balkans occidentaux (Banque mondiale, 2018b).  
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28.   En effet, une série de barrières économiques entravent les efforts visant à intensifier 
l'intégration économique dans les Balkans occidentaux. Près de la moitié des membres de l’ALECE 
(Serbie, Bosnie-Herzégovine et Kosovo) ne font pas partie de l'Organisation mondiale du commerce. 
Cela signifie que l'accord de l'OMC sur la facilitation des échanges ne s'applique pas directement à 
eux. C'est la raison pour laquelle l’ALECE comporte un instrument spécial de facilitation 
commerciale, le protocole additionnel 5 de l’ALECE. Il reste pourtant difficile d'éliminer les barrières 
administratives au commerce dans la région. Par ailleurs, dans la majorité des pays de l’ALECE, il 
n'existe pas de guichets administratifs uniques (Bjelic, 2018). En Macédoine du Nord, les PME en 
particulier doivent affronter un grand nombre de barrières non tarifaires, administratives et 
techniques qui entravent le commerce. Une simplification des procédures d'inspection et de 
dédouanement permettrait naturellement de développer les échanges entre ces pays. L'intégration 
économique est encore compliquée par d'anciens litiges bilatéraux et internes à la région. De fortes 
tensions persistent entre Pristina et Belgrade. La Bosnie-Herzégovine souffre encore de graves 
dissensions entre communautés et d'une corruption profondément enracinée (Loxha, 2018). 
Inévitablement, ces conditions se ressentent sur le plan commercial. En novembre 2018, Pristina, 
par exemple, a augmenté ses tarifs douaniers sur les marchandises venant de deux pays de 
l’ALECE lorsque ceux-ci ont voté contre son adhésion à Interpol et à l'UNESCO.  

29. Parallèlement à l’ALECE, diverses initiatives régionales cherchent à promouvoir la coopération 
entre les pays des Balkans occidentaux, comme « le processus de coopération de l’Europe du 
sud-est, le conseil de coopération régionale […] les Western Balkans Six, le traité instituant la 
communauté de l’énergie, l’accord sur l’espace aérien européen commun, l’initiative 
centre-européenne, l’initiative régionale en matière d’immigration et d’asile, et le RECOM ». 
La Macédoine du Nord « participe activement » à toutes ces initiatives (Commission européenne, 
2018). Des progrès ont notamment été enregistrés en termes de connectivité, comme en témoigne 
la signature d'un accord, lors du sommet des Balkans occidentaux de juillet 2016 à Paris, sur la 
création d’un marché régional de l'électricité (Commission européenne, 2016). 

30. Tous les pays des Balkans occidentaux ont une perspective d'adhésion à l'UE. Cela a été 
reconnu pour la première fois au Conseil européen de Feira en 2000, et réaffirmé récemment lors 
du Conseil européen de Sofia en 2018 (Commission européenne, 2019). L'UE a signé des accords 
bilatéraux de libre-échange ou accords de stabilisation et d'association (ASA) avec chacun des 
membres des Western Balkan Six. Les pourparlers d’adhésion sont en cours avec la Serbie et le 
Monténégro. D'après de nombreux observateurs, ces pays seront vraisemblablement les premiers 
des candidats à entrer dans l'Union, même s'il reste du chemin. Le litige à propos du nom étant 
réglé, la Commission européenne est mieux placée pour ouvrir des négociations d’adhésion avec la 
Macédoine du Nord. La perspective européenne a clairement des effets positifs sur la coopération 
régionale dans les Balkans occidentaux. L'adhésion requiert en effet des relations de bon voisinage 
et la résolution des différends frontaliers.  

31. En revanche, les Western Balkans Six ne partagent pas de perspective commune à l'égard de 
l'adhésion à l'OTAN. L'Albanie et le Monténégro ont rejoint l'Alliance en 2009 et 2017, 
respectivement. La Macédoine du Nord sera membre lorsque tous les Alliés auront ratifié le traité 
d'adhésion. Quant à la Bosnie-Herzégovine, elle prend part au Plan d’action pour l’adhésion (MAP) 
depuis 2010 mais doit « poursuivre ses réformes en matière de démocratie et de défense pour que 
soit exaucé son souhait d'entrer dans l'Alliance » (OTAN, février 2019). La Serbie applique une 
politique de neutralité militaire et n'envisage pas de rejoindre l'OTAN. Son opinion publique reste 
largement opposée à une adhésion depuis les bombardements de 1999 en ex-Yougoslavie (Maza, 
2018). La Serbie, cependant, est un partenaire de l'OTAN, participe au programme Partenariat pour 
la paix, et a accueilli en octobre 2018 un exercice à grande échelle de gestion de situation d'urgence 
dirigé par l'OTAN (Delauney, 2018). La Serbie entretient par ailleurs de bonnes relations avec la 
Russie. Elle a participé à plusieurs exercices militaires conjoints aux côtés des forces russes, d’une 
part, et des forces de l’OTAN d’autre part.   
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32. Toujours au niveau bilatéral mais sur une note plus positive, la Bulgarie et la Macédoine du 
Nord se sont beaucoup rapprochées après deux décennies de tensions. Cette évolution représente 
une très importante contribution à la paix et à la stabilité dans la région. Ces progrès ont débouché 
en août 2017 sur la signature d’un traité d'amitié en vertu duquel les deux pays s'engagent à 
resserrer leurs liens économiques, à améliorer la situation des droits humains et des minorités, et à 
renoncer à leurs velléités territoriales réciproques. On note avec intérêt que la Bulgarie a promis 
d'appuyer la Macédoine du Nord dans son parcours d’accession à l'OTAN et à l'UE. 
Paradoxalement, le litige historique opposant la Bulgarie à la Macédoine du Nord portait sur des 
liens historiques et culturels communs aux deux pays. La Bulgarie avait longtemps refusé de 
reconnaître l'existence d'une nationalité ou d'une langue macédonienne distincte. Si le traité n'a pas 
entièrement éliminé les dissensions, il prévoit la création d'une commission qui s'attachera à 
concilier deux visions différentes de l'histoire et des identités nationales (Marusic et Cheresheva, 
2018).  

IV.  LE RÔLE DE L’UE ET D’AUTRES ACTEURS INTERNATIONAUX 

33. La Macédoine du Nord a entamé le processus officiel d’adhésion à l’Union européenne il y a 
de cela 18 ans. En avril 2001, elle est devenue le premier pays des Balkans occidentaux à signer 
un accord de stabilisation et d’association avec l’UE. Cet accord est entré en vigueur en 2004. 
En décembre 2005, le Conseil européen octroyait officiellement à la Macédoine du Nord le statut de 
candidat à l’adhésion à l’Union européenne. En 2009, reconnaissant les progrès réalisés par le pays 
dans la mise en œuvre de l’acquis communautaire de l’UE, la Commission européenne 
recommandait au Conseil d’entamer les négociations d’adhésion avec Skopje. 
Cette recommandation a été par la suite renouvelée dans trois rapports consécutifs de la 
Commission, mais à chaque fois, la Grèce s’y est opposée en raison du différend concernant le nom 
du pays (Banque mondiale, 2018b). Après la résolution de ce différend en juin 2018, le conseil 
« affaires générales » de l’UE a pu « définir la marche à suivre pour l’ouverture des négociations 
d’adhésion » avec la Macédoine du Nord, fixant provisoirement à juin 2019 la date pour l’examen 
de ce point à l’agenda du Conseil (Conseil de l’UE, 2018). La plupart des États membres de l’UE 
s’étaient déjà déclarés en faveur de l’ouverture de ces négociations en juin 2018, mais la France, 
les Pays-Bas et le Danemark avaient exprimé certaines inquiétudes - ces pays faisant valoir que 
l’imminence des négociations d’adhésion pourrait être utilisée par les partis de droite, opposés à 
l’immigration, partout en Europe. Ils estimaient par ailleurs insuffisantes les réformes faites à ce jour 
par le pays candidat. En conséquence, la date de juin 2019 fut conditionnée à de nouveaux progrès 
dans le domaine de la consolidation de l’État de droit ainsi que dans la lutte contre la corruption et 
le crime organisé (Barigazzi, 2019).   

34. Le 29 mai 2019, la Commission européenne a recommandé d’ouvrir aussi rapidement que 
possible les négociations d’adhésion avec la Macédoine du Nord et avec l’Albanie. 
Cette recommandation s’appuie sur les progrès réalisés en matière de coopération régionale, en 
particulier avec l’accord de Prespa, ainsi que sur des réformes structurelles essentielles, l’adoption 
de lois alignées sur l’acquis communautaire, les efforts constructifs visant à promouvoir une culture 
démocratique dans le pays, des mesures anticorruption et d’autres réformes introduites dans les 
domaines judiciaire et économique en Macédoine du Nord (Commission européenne, 2019). 
La Commission européenne a reconnu qu’il reste beaucoup à faire dans de nombreux domaines 
mais s’inquiète du risque que pourrait représenter tout report du processus en termes de 
renforcement des opposants à l’UE non seulement en Macédoine du Nord mais aussi dans 
l’ensemble des Balkans occidentaux. En juin dernier cependant, les ministres de l’UE réunis en 
conseil “affaires générales” à Luxembourg, ont décidé de reporter à octobre 2019 la décision 
d’entamer des négociations d’adhésion avec la Macédoine du Nord et l’Albanie. La France, les 
Pays-Bas et le Danemark n’ont pas voulu que ces pays soient invités à entamer des négociations 
pour toutes sortes de raisons – parmi lesquelles des craintes liées à des problèmes de corruption et 
de crime organisé et l’idée que l’UE doit d’abord renforcer ses institutions et son processus 
décisionnel avant de songer à un nouvel élargissement. Le Conseil européen a cependant pris acte 
des progrès réalisés par l’Albanie et la Macédoine du Nord dans la réforme de leur système 
judiciaire, et leur lutte contre la corruption, le crime organisé et le blanchiment d’argent (Palickova, 
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2019). De nombreux États membres ont été déçus par les résultats de la réunion de juin. Plusieurs 
analystes estiment que la non-ouverture de ces négociations porte préjudice à la crédibilité de 
l’Union et affaiblit la capacité de la région à contrer l’influence de la Russie et de la Chine, ainsi que 
des forces antidémocratiques à l’œuvre au sein de ces sociétés (Barigazzi, 26 juin 2019). 

35. Comme nous avons déjà eu l’occasion de le signaler, l’UE est aujourd’hui le principal 
partenaire de la Macédoine du Nord sur le plan commercial et des investissements. En 2018, 82 % 
des exportations macédoniennes étaient destinées à l’UE ; celle-ci fournissait 64,2 % des 
importations de ce pays. La part du secteur manufacturier dans les exportations totales de produits 
macédoniens est passée de 71,8% en 2012 à 82,3% en 2017 (OMC, s.d.). Après avoir stagné 
pendant cinq ans, la part des investissements de l’UE dans le total des investissements étrangers 
en Macédoine du Nord a atteint 79 % en 2016 (Commission européenne, 2018). Depuis 2007, 
lorsqu’elle devint le premier pays des Balkans occidentaux à signer un accord de financement avec 
l’UE, la Macédoine du Nord bénéficie de fonds grâce à l’instrument d’aide de pré-adhésion (IAP). 
Ces fonds contribuent à faciliter l’harmonisation de la législation nationale macédonienne avec 
l’acquis communautaire de l’UE. La Commission européenne débat actuellement de la mise en 
place d’un nouveau cadre IAP pour la période 2021-2027 (Parlement européen, 2018). Sous IAP II 
(2014-2020), la Macédoine du Nord se voit allouer des fonds pour un montant de 664,2 millions 
d’euros. Parmi les secteurs bénéficiant en priorité de fonds européens, figurent la démocratie et la 
gouvernance, l’État de droit et les droits fondamentaux, les initiatives pour l’environnement et le 
climat, le transport, la compétitivité et l’innovation, le développement social, l’agriculture et le 
développement rural, ainsi que la coopération régionale et territoriale (Commission européenne, 
2019).  

36. Depuis qu’elle a posé sa candidature pour adhérer à l’Union européenne, la Macédoine du 
Nord a réalisé d’importants progrès dans la mise en œuvre de l’acquis communautaire de l’UE. 
Selon le rapport d’évaluation de la Commission européenne publié en avril 2018, la Macédoine du 
Nord est désormais « moyennement préparée » à l’adhésion dans la plupart des domaines visés 
par l’acquis communautaire. Elle témoigne d’un « bon niveau de préparation » pour six des 
33 chapitres, dont le droit des sociétés, l’union douanière, les réseaux de transport transeuropéens 
et la sécurité alimentaire. Des améliorations supplémentaires sont nécessaires sur tous les fronts, 
mais plus particulièrement dans deux domaines où le pays candidat n’en est encore qu’au « stade 
préliminaire » de sa préparation : la libre circulation des travailleurs ainsi que les dispositions 
financières et budgétaires (Commission européenne, 2018). Il n’en reste pas moins que, selon le 
Think for Europe Network qui regroupe plusieurs instituts de recherche dans les 
Balkans occidentaux, la Macédoine du Nord se situe à un niveau de préparation nettement plus 
avancé que la Serbie et le Monténégro, deux autres candidats importants à l’adhésion à l’UE 
(Cvijic, 2019).  

37. La voie de l’adhésion de la Macédoine du Nord à l’UE reste toutefois semée d’embûches. 
À commencer par l’écart considérable qui persiste entre la législation telle qu’elle est établie et sa 
mise en œuvre pratique, même si le pays a adopté les lois nécessaires pour créer des institutions 
judiciaires et des cadres juridiques semblables à ceux que l’on trouve en général dans l’UE 
(Banque mondiale, 2018b). En réalité, cet écart s’est creusé davantage durant les dernières années 
du régime Gruevski. En 2015, la Commission européenne avait chargé un groupe d’experts sur les 
questions d’État de droit de compiler des recommandations concrètes pour la Macédoine du Nord, 
ce qui avait abouti à une liste de « réformes prioritaires urgentes ». Depuis la résolution de la crise 
politique, le gouvernement de Zoran Zaev a adopté une nouvelle stratégie de réforme judiciaire, plus 
crédible. Mais la mise en œuvre intégrale des réformes envisagées sera un processus long et 
difficile. Malgré les progrès enregistrés à la fois au niveau du cadre législatif et des dossiers de 
poursuites judiciaires, la corruption reste très répandue et son éradication s’avérera sans doute très 
compliquée.  

38. Il y a également « toujours le risque » de l’ingérence politique et les institutions chargées 
autrefois de s’attaquer au problème de la corruption ne se sont tout simplement pas montrées à la 
hauteur de la tâche (Commission européenne, 2018). Le gouvernement en place a cependant 
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réalisé des progrès dans la lutte contre la corruption. En janvier 2019, le parlement a adopté une loi 
pour la prévention de la corruption et des conflits d’intérêts. Cette loi définit les procédures de 
sélection transparente des membres de la commission anti-corruption tout en conférant à cette 
dernière les outils nécessaires pour prendre résolument des initiatives de lutte contre la corruption 
(Conley et Melino, 2019). En étroite concertation avec la société civile, la nouvelle commission est 
dotée d’importants pouvoirs d’investigation, et peut être vue comme une avancée prometteuse. 
Elle a déjà commencé à exiger plus de transparence financière au sein de la classe politique, y 
compris parmi les parlementaires. Mais pour s’attaquer réellement à la corruption endémique et au 
népotisme qui affecte tous les niveaux de la société, il faudra de profondes réformes institutionnelles 
et structurelles, y compris une difficile réorganisation judiciaire (AP-OTAN, 2019). 

39. Parallèlement aux problèmes de transition démocratique et économique incomplète, 
l’adhésion de la Macédoine du Nord à l’UE pourrait être menacée par des facteurs politiques, tant 
dans les États membres de l’UE qu’en Macédoine du Nord. Un gouvernement grec pourrait donc, 
en théorie, bloquer le processus d’adhésion de la Macédoine du Nord en soulevant des questions 
liées à la mise en œuvre de cet accord. Le processus pourrait être remis en question à la suite de 
développements en Macédoine du Nord même, par exemple si un futur gouvernement, dominé par 
des opposants à l’accord de Prespa, décidait de bloquer la mise en œuvre de certaines de ses 
dispositions. Enfin, bien que l’UE ait lancé, en février 2018, six nouvelles initiatives rassemblées 
sous le titre « perspective d’élargissement crédible pour un engagement renforcé de l’UE dans les 
Balkans occidentaux », la question de l’élargissement ne fait pas aujourd’hui l’unanimité dans 
l’Union. Plusieurs États membres préféreraient approfondir plutôt qu’élargir et ont exprimé des 
préoccupations relatives au recul de la démocratie et autres problèmes d’État de droit dans la 
configuration actuelle de l’Union (Open Society, 2019). Cela est apparu clairement lors de la réunion 
du Conseil « affaires générales » de juin 2019, évoqué précédemment dans ce rapport. D’une façon 
générale, la voie de l’adhésion de la Macédoine du Nord à l’UE sera beaucoup plus longue et 
vraisemblablement plus difficile que sa demande d’adhésion à l’OTAN. 

40. Parallèlement, il ne faut pas négliger le risque que pourrait représenter une paralysie 
excessive des négociations d’adhésion. Cela pourrait par exemple légitimer le groupe, actuellement 
limité, de partisans macédoniens soutenus par Moscou qui se prononcent en faveur d’une « politique 
étrangère multivectorielle » (Open Society, 2019). À son tour, cela risquerait de donner à la Russie 
une marge d’ingérence plus active dans les affaires intérieures du pays. Pour éviter pareil scénario, 
l’UE et l’OTAN devraient encourager autant que possible une mise en œuvre fidèle et ponctuelle de 
l’accord de Prespa, peut-être même en adoptant, de concert avec la Macédoine du Nord, une feuille 
de route concrète pour cette mise en œuvre (Open Society, 2019).  

41. Signalons que la Macédoine du Nord bénéficie d’un important soutien de la Banque mondiale, 
du Fonds monétaire international (FMI) et des États-Unis. En date du mois d’avril 2018, 
la Banque mondiale avait octroyé à la Macédoine du Nord 348,9 millions de dollars de crédit et lancé 
sept projets dans le pays, dans le cadre de sa stratégie de partenariat-pays (CPS). Les ressources 
octroyées par la Banque mondiale visent principalement à « compléter et améliorer l’absorption des 
fonds IAP de l’UE », notamment dans les domaines de la croissance, de la compétitivité, des talents 
et de l’inclusion. En novembre 2018, la Banque mondiale a publié un diagnostic systémique évaluant 
le développement économique de la Macédoine du Nord depuis son indépendance. Un nouveau 
cadre CPS pour la période 2019-2022 est en cours de discussion (Banque mondiale, 2018c). Le FMI 
dresse lui aussi régulièrement des bilans de l’économie macédonienne incluant des 
recommandations globales pour de nouvelles réformes. Enfin, la Macédoine du Nord bénéficie d’une 
aide substantielle de la part des États-Unis. Ceux-ci lui octroient en effet chaque année près de 
5 millions de dollars d’aide à la sécurité. En septembre 2018, le secrétaire d’État américain à la 
défense, James Mattis, a annoncé que les États-Unis allaient intensifier leur coopération bilatérale 
avec la Macédoine du Nord dans le domaine de la cybersécurité. La priorité états-unienne à l’égard 
de ce pays vise à amener ce dernier dans le giron occidental, tout en contrant l’influence de Moscou 
dans cet État et, d’une façon générale, dans la région. 



142 ESCTD 19 F rév.1 fin 
 

 
12 

V.  RELATIONS AVEC LA RUSSIE 

42.   Préoccupée par l’intégration de la région dans l’UE et dans l’OTAN et cherchant à affaiblir 
ces deux institutions, la Russie considère les Balkans occidentaux comme une sorte de ventre mou 
de la communauté euro-atlantique. La dernière campagne d’influence menée par la Russie en 
Macédoine du Nord était centrée sur le changement de nom du pays et plus particulièrement sur le 
référendum de septembre 2018. Durant l’été qui a précédé ce référendum, des centaines de 
nouveaux sites internet et de publications Facebook ont préconisé un boycottage de la consultation, 
et même incité les gens à brûler leurs bulletins. Des responsables macédoniens et américains ont 
pu remonter à la source de ce mouvement, à savoir des groupes soutenus par Moscou (Cooper et 
Schmitt, 2018). Qui plus est, des messages contre le référendum ont été diffusés par des agences 
de presse russes, notamment Sputnik et RT, via leurs représentations à Belgrade. Les thèmes de 
ces messages nationalistes-populistes étaient « l’identité, la race et la menace perçue d’une UE 
péremptoire » (Tisdall, 2018). Le Kremlin a également cherché à enflammer le discours nationaliste 
anti-macédonien en Grèce, vraisemblablement par l’intermédiaire d’un milliardaire russo-grec qui 
aurait payé des contestataires pour contrer l’effort de réconciliation (Horowitz, 2019). Récemment, 
la Grèce a expulsé deux diplomates russes qui cherchaient à saper l’accord de Prespa. Avec l’aide 
des services de renseignement américains, les autorités grecques ont dévoilé des tentatives visant 
à promouvoir l’opposition à l’accord, inciter à des manifestations violentes et corrompre les 
opposants à l’accord. Ces efforts ont été menés parallèlement à une campagne de désinformation 
massive où des électeurs étaient ouvertement incités à brûler leur bulletin de vote et où de fausses 
nouvelles faisaient croire que des troupes américaines avaient utilisé des munitions radioactives lors 
d’un exercice de formation en Grèce (Conley et Melino, 2019). 

43. Pour la Russie, les Balkans occidentaux ne présentent pas une importance stratégique 
majeure, contrairement, par exemple, aux pays de l’ancienne sphère d’influence soviétique, comme 
le démontrent notamment les ressources limitées que Moscou consacre à la région et sa réticence 
à y engager des troupes pour protéger ses intérêts. Au lieu de cela, la campagne d’influence menée 
par la Russie vise à bloquer un nouvel élargissement de l’UE et de l’OTAN pour préserver le statu 
quo et ce qui lui reste d’influence dans la région. Concrètement, attiser les tensions régionales pose 
des problèmes à l’Occident et permet à la Russie de rester dans la course. Le but semble être de 
contrecarrer les actions des institutions euro-atlantiques et d’empêcher les Balkans d’être totalement 
absorbés dans la communauté occidentale des nations (Open Society, 2019). La Russie cherche 
en particulier à maintenir la Serbie en dehors de la communauté euro-atlantique tout en accordant 
une priorité bien moins grande à la Macédoine du Nord (Horowitz, 2019). Cela ne l’empêche 
toutefois pas de s’engager dans une campagne d’information asymétrique peu coûteuse, ce que 
l’économie numérique et à internet lui permettent de faire avec un certain degré de déni qui soit 
plausible. 

44. En effet, les récentes réponses de la Russie aux aspirations de Skopje sur l’OTAN en disent 
long sur les motivations de Moscou, qui a averti les Macédoniens qu’une adhésion à l’Alliance 
signifierait pour eux la perte de leur autonomie en politique étrangère et qu’ils devraient financer des 
opérations militaires de l’OTAN dans des régions éloignées du monde. En mars 2018, 
l’ambassadeur russe à Skopje déclarait que si la Macédoine du Nord rejoignait l’Alliance, elle 
deviendrait une « cible légitime » en cas de conflit entre la Russie et l’OTAN (Assenova, 2019). 
Au lendemain du référendum, le ministre russe des affaires étrangères faisait remarquer, en 
avançant des arguments manifestement non fondés, qu’un changement de nom du pays devrait être 
examiné au Conseil de sécurité de l’ONU conformément à la résolution 845, impliquant ainsi que la 
Russie pourrait mettre son véto à ce changement de nom (Reka, 2018). Malgré ces réserves, la 
Russie a fini par reconnaître la « République de Macédoine du Nord » en mars 2019. 
La Russie continuera vraisemblablement à jouer un rôle perturbateur, mais elle le fera de manière 
opportuniste. Aujourd’hui, la page du changement de nom étant tournée, la Russie cherchera 
d’autres occasions de créer des problèmes (Assenova, 2019).  
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45. L’ingérence russe dans les affaires intérieures de la Macédoine du Nord n’est pas un 
phénomène nouveau. Des renseignements obtenus par l’OCCRP (Organised Crime and Corruption 
Reporting Project) et ses partenaires montrent que depuis une dizaine d’années, des espions et 
diplomates russes ont infiltré le pays pour y mener une propagande anti-occidentale pro-russe 
(Belford et al., 2017). Menée sur le long terme, cette campagne d’influence cherche essentiellement 
à assurer la neutralité militaire de la Macédoine du Nord, dans le cadre d’un plan régional plus vaste 
visant à faire des Balkans une zone neutre sur le plan militaire (Assenova, 2019). En poursuivant 
ces objectifs, la Russie s’est nettement alignée sur Gruevski et son parti alors au pouvoir, le 
VMRO-DPMNE, lui apportant un soutien significatif durant la crise de 2015-2017. C’est également 
Moscou qui apparaît comme le principal parrain du petit parti Macédoine unie pro-russe, opposé à 
l’accord de Prespa et dont la similarité avec Russie unie, le parti de Vladimir Poutine, n’est pas le 
simple fait du hasard (Cingel, 2018). Ce parti n’a pas réussi à rassembler suffisamment de voix pour 
être représenté au parlement et est généralement considéré comme le produit d’une manœuvre 
marginale de la part de la Russie plutôt que comme un acteur clé dans l’arène politique du pays. 

46. L’action potentiellement la plus dangereuse de la Russie consiste à stimuler des dissensions 
ethniques au sein de la société macédonienne. Début 2017, le ministère russe des affaires 
étrangères a annoncé de façon mensongère que l’UE avait adopté de fait la « plateforme de 
Tirana », laquelle engloberait la Macédoine du Nord dans une structure fédérale pour créer la 
« Grande Albanie » (Assenova, 2019). Malgré le caractère manifestement fallacieux de cette 
annonce, les médias pro-Gruevski se hâtèrent de diffuser le message, alimentant des craintes non 
fondées d’une résurgence albanaise, facilitée par l’Ouest. Conscient de la nature incendiaire des 
propos tenus par le Kremlin, le Congrès américain alloua, en janvier 2017, 8 millions de dollars à la 
Macédoine du Nord pour contrecarrer cette campagne de désinformation russe (Santora et Barnes, 
2018).  

47. Le fait que seuls 37 % des Macédoniens aient participé au référendum de 2018 alors qu’il 
fallait un seuil minimum de 50 % fut largement considéré comme une victoire pour la Russie, qui 
n’avait pas ménagé ses efforts pour que le scrutin soit annulé (Tisdall, 2018). Au lendemain de ce 
référendum, de nombreuses questions furent soulevées à propos de la future position de Skopje 
entre l’Est et l’Ouest. Mais depuis cette époque, le parlement de Macédoine du Nord a soutenu le 
changement de nom et des sondages montrent systématiquement qu’une grande majorité de 
citoyens défend l’adhésion à l’OTAN et à l’UE (Marusic, février 2018). Pour les observateurs 
occidentaux, il s’agit là d’un changement de cap majeur ; aujourd’hui, le soutien pro-occidental au 
sein de la société macédonienne est extrêmement robuste, avec près de 80 % de la population en 
faveur d’une adhésion à l’OTAN (AP-OTAN, 2019). 

48. En ce qui concerne les relations économiques, l’empreinte de la Russie en Macédoine du Nord 
est nettement plus limitée que dans d’autres pays des Balkans occidentaux. Comme nous allons le 
voir un peu plus loin, la Russie est le principal fournisseur de gaz naturel de la Macédoine du Nord, 
mais à part cela, les échanges commerciaux entre les deux pays ont toujours été assez limités, ne 
dépassant jamais les 400 millions d’euros par an et n’atteignant pas 100 millions d’euros en 2017. 
À première vue, les chiffres concernant les investissements sont eux aussi relativement insignifiants. 
En 2015, les revenus des sociétés russes installées en Macédoine du Nord représentaient à peine 
un peu plus de 1 % des revenus totaux de l’économie et la moitié de ces revenus provient d’un seul 
distributeur de carburant, Lukoil. Une analyse plus détaillée des liens économico-commerciaux 
russes révèle cependant que des investissements substantiels ont été réalisés en Macédoine du 
Nord par l’intermédiaire de pays tiers tels que Chypre, le Belize et la Suisse (CSD, 2018). 
En conséquence, il est difficile d’évaluer pleinement l’étendue de la présence économique de la 
Russie dans le pays.  

49. Notons ici que la Chine renforce elle aussi activement sa présence en Macédoine du Nord, 
mais de manière plus limitée toutefois que dans d’autres pays des Balkans occidentaux. Cette 
présence est avant tout de nature économique mais elle a, indéniablement, des implications 
géopolitiques. Les liens économiques de la Chine dans la région s’inscrivent dans le cadre de son 
initiative « une ceinture, une route » qui inclut le financement de deux grands projets d’autoroutes 
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en Macédoine du Nord. Mais des problèmes de coûts inattendus entravent actuellement ces deux 
projets. 

VI.  ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT  

50. La Macédoine du Nord dépend d’un mix énergétique relativement peu diversifié. Le charbon 
représente 60 % de la fourniture d’électricité, ce qui explique le niveau de pollution atmosphérique 
très élevé dont souffrent certaines régions du pays (Banque mondiale, 2018b). Une centrale au 
lignite à Bitola, exploitée par ELEM, le monopole énergétique public, produit la majeure partie de 
cette électricité à partir du charbon (CSD, 2018). Jusqu’en 2018, une autre centrale thermique 
exploitée par ELEM et située à Oslomej jouait un rôle presque aussi important dans la production 
d’électricité, mais elle a été fermée en juin 2018, principalement à cause de problèmes de pollution. 
Les centrales hydroélectriques classiques, dont beaucoup sont également aux mains d’ELEM, 
répondent à quelque 20% de la demande d’électricité, bien que les conditions hydrologiques soient 
très variables et risquent de s’avérer moins fiables en raison du changement climatique. En 2016, 
la production d’énergie renouvelable représentait environ 7 % de la fourniture d’électricité du pays, 
l’État apportant son soutien à de petites centrales hydrauliques, solaires, éoliennes, au biogaz et à 
la biomasse (Banque mondiale 2018). Le gaz naturel ne représente qu’une petite partie de la 
fourniture énergétique de la Macédoine du Nord. Le réseau de gazoducs du pays est peu développé, 
même s’il existe aujourd’hui des projets de construction d’un pipeline pour le gaz naturel à l’échelle 
de tout le pays (CSD, 2018). Le taux de consommation de gaz en Macédoine du Nord est l’un des 
plus bas d’Europe, entre 50 et 100 millions de mètres cubes par an (Shentov et al., 2019). Ce sont 
les sociétés industrielles en zones urbaines qui consomment la majeure partie de ce gaz. 
Les ménages en consomment très peu, principalement parce que les réseaux de distribution sont 
très limités.  

51. Au cours des dix dernières années, la demande d’électricité en Macédoine du Nord a dépassé 
l’offre. La production interne d’électricité a baissé d’environ 25 % sur cette période, alors que les 
importations grimpaient à 34 % de la consommation totale (CEE Bankwatch Network, 2019). 
La Macédoine du Nord dépend entièrement de ses importations de pétrole brut et de gaz naturel. 
Avant 2012, le pétrole brut venait de Russie ; il est à présent acheminé depuis la Grèce par des 
camions-citernes vers la raffinerie OKTA à Skopje (Shentov et al., 2019). Tout le gaz naturel 
consommé en Macédoine du Nord est importé de Russie, à partir d’un seul point d’entrée situé sur 
la frontière bulgare, d’où il est acheminé par le pipeline transbalkanique qui traverse également 
l’Ukraine, la Roumanie et la Bulgarie. Gazprom fournit 100 % de la capacité du pipeline et a livré 
70 millions de mètres cubes de gaz en 2016 (Shentov et al., 2019). Lors d’un test de résistance 
effectué en 2014, la Macédoine du Nord figurait sur la liste des cinq pays européens les plus 
vulnérables à une « coupure du robinet » de gaz russe, en raison de sa dépendance totale envers 
Gazprom (Baily, 2018). Qui plus est, Gazprom facture à la Macédoine du Nord l’un des prix du gaz 
les plus élevés d’Europe, mettant ainsi une pression financière considérable sur certains gros 
consommateurs industriels de gaz macédoniens, ainsi désavantagés sur le plan concurrentiel 
(Shentov et al, 2019).  

52. En juillet 2013, le gouvernement Gruevski a signé un accord bilatéral avec Moscou pour la 
construction d’une branche du projet de gazoduc South Stream de Gazprom en Macédoine du Nord. 
Mais la façon dont Skopje devait être reliée au gazoduc n’était pas claire et l’ensemble du projet a 
finalement été annulé en 2014, sous la pression de l’UE. Depuis, la Russie prévoit la construction 
d’un autre gazoduc baptisé Tesla, qui traverserait la Grèce ou la Bulgarie, puis la Macédoine du 
Nord, la Serbie, la Hongrie et enfin l’Autriche. Il s’agirait de l’un des deux grands tronçons appelés 
à former le TurkStream. L’autre tronçon de TurkStream a été inauguré en 2018 et passe sous la 
mer Noire, entre la Russie et la Turquie. Qu’adviendra-t-il de Tesla ? On ne peut le dire avec 
certitude car à l’heure actuelle, le projet n’est pas conforme aux règles anti-monopoles européennes. 
Or, une telle conformité est requise du fait que le point terminal de Tesla se situera dans l’UE, ce 
qui a conduit Gazprom à rechercher des partenaires locaux dans les Balkans (Bechev, 2019). 
Bien qu’aucune négociation n’ait été entamée avec la Macédoine du Nord, Skopje a construit - ou 
envisage de construire - des tronçons de gazoduc qui pourraient potentiellement être raccordés à 
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Tesla. Il s’agit notamment du gazoduc Klekovce-Negotino de 96 km construit par la Russie, qui relie 
la Macédoine du Nord au réseau de gaz serbe et qui a été achevé en 2016. Une interconnexion de 
160 km entre la Macédoine du Nord et la Grèce est également prévue ; sa construction met en 
concurrence deux parties, l’une russe, l’autre grecque (CSD, 2018). 

53.   L’interconnexion avec la Grèce pourrait également constituer un pas important vers une plus 
grande diversification de la fourniture de gaz. Elle permettrait d’établir une liaison avec le gaz 
azerbaïdjanais passant par le pipeline transadriatique, ou avec un important terminal d’importation 
de GNL en Grèce. Mais les gouvernements successifs ont choisi de travailler avec le Kremlin et 
Gazprom. Il reste donc à voir dans quelle mesure Skopje se positionnera pour diversifier ses sources 
de gaz naturel durant les prochaines années (CSD, 2018).  

54. La Macédoine du Nord risque aujourd’hui de ne pas atteindre ses objectifs en matière 
d’émissions de carbone (Banque mondiale, 2018b). Signataire de l’accord de Paris, le pays s’est 
engagé à réduire de 30 % d’ici 2030 ses émissions de dioxyde de carbone provenant de la 
combustion de carburants fossiles. Si elle veut atteindre ces objectifs, la Macédoine du Nord doit 
investir davantage dans de petits projets hydrauliques, solaires et éoliens. L’efficience énergétique 
en Macédoine du Nord est faible, principalement parce que la plupart des bâtiments sont mal isolés 
et les appareils et installations inefficaces (Banque mondiale 2018b). En 2016 par exemple, les 
pertes d’électricité représentaient 14,7 % de la consommation électrique nationale brute 
(CEE Bankwatch Network, 2019). Il y a donc une marge considérable d’améliorations et de gains 
énergétiques à réaliser dans ce domaine. 

55. Selon la Commission européenne, la Macédoine du Nord est « moyennement préparée » à 
l’adhésion à l’UE en ce qui concerne la mise en œuvre du chapitre 15 (sur l’énergie) de l’acquis 
communautaire. Le dernier rapport de la Commission salue les progrès récents de Skopje dans 
l’adoption du troisième plan d’action national pour l’efficience énergétique mais insiste en parallèle 
sur la nécessité d’une plus grande ouverture du marché de l’électricité et prie le pays de remplir 
intégralement ses obligations en vertu du Traité instituant la Communauté de l’énergie (Commission 
européenne, 2018). La Communauté de l’énergie vise à étendre les règles régissant le marché 
énergétique interne de l’UE aux pays du sud-est de l’Europe et à la région de la Mer Noire, en vue 
de créer un marché de l’énergie qui soit davantage réellement intégré (Communauté de l’énergie, 
2017). La Macédoine du Nord fait partie de ce projet. Dans le cadre de sa contribution à l’intégration 
énergétique régionale, elle envisage de construire une nouvelle ligne électrique à haute tension avec 
l’Albanie.  

56. Comme mentionné au préalable, la Macédoine du Nord présente l’un des pires niveaux de 
pollution atmosphérique d’Europe et Skopje en est la capitale la plus polluée (Banque mondiale, 
2018b). Ce niveau s’explique par des émissions de gaz à effet de serre élevées par rapport au PIB, 
un chiffre cinq fois supérieur à la moyenne de l’UE. Le trafic routier, l’industrie, la production 
énergétique et le chauffage résidentiel représentent plus de 90 % de ces émissions. Les risques qui 
en résultent pour la santé sont graves et représentent un coût annuel équivalant à 3,2 % du PIB 
selon les estimations.  

57. Les zones géographiques les plus touchées sont Skopje, où se concentre plus de 45 % de la 
pollution atmosphérique, et plusieurs régions de production industrielle (Banque mondiale, 2018b). 
Pour réduire ces émissions, la Banque mondiale incite la Macédoine du Nord à appliquer plus 
sévèrement les réglementations environnementales car il existe un écart considérable entre la 
législation environnementale et son application dans les faits (Team Finland, 2016). Le pays doit 
également multiplier les investissements dans des technologies qui facilitent la mise en conformité 
à ces règlements. Il existe par exemple aujourd’hui dans le pays trop de vieux véhicules en 
circulation, polluants et dépourvus de systèmes de traitement des gaz d’échappement. 
La Banque mondiale prie aussi urgemment la Macédoine du Nord de réduire sa dépendance au 
charbon, recourir davantage aux sources d’énergies renouvelables et mettre en œuvre des mesures 
d’efficience énergétique dans le secteur de la construction. Pour l’instant, l’alignement du pays sur 
l’acquis communautaire de l’UE dans les matières liées au changement climatique n’en est toujours 
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qu’à un « stade préliminaire » (Commission européenne, 2018). La Commission souligne que la 
Macédoine du Nord doit améliorer ses systèmes de surveillance et d’enregistrement des émissions 
et élaborer une stratégie globale de lutte contre le changement climatique dans tous les secteurs 
concernés. 

58. Enfin, les dangers naturels liés au climat, « inondations, tremblements de terre, incendies de 
forêts, sécheresses, glissements de terrains et températures extrêmes » représentent un risque réel 
pour la Macédoine du Nord. Depuis 1990, on a enregistré 23 « catastrophes graves », qui ont fait 
de nombreuses victimes et coûté plus de 409 millions de dollars en dommages directs. 
Les dommages annuels causés par ces sinistres aux infrastructures critiques du pays seront sans 
doute deux fois plus importants d’ici 2020. Pour atténuer des effets potentiellement destructeurs, la 
Macédoine du Nord doit concevoir des programmes nationaux de réduction d’impact et améliorer 
considérablement ses systèmes de réaction aux situations d’urgence (Banque mondiale, 2018b). 

VII.  CONCLUSION 

59.  Depuis plus de deux décennies, la Macédoine du Nord aspire à devenir membre de l’OTAN. 
Ayant rejoint le Plan d’action pour l’adhésion en 1999, elle a été déclarée techniquement prête pour 
son adhésion dès 2008. L’invitation officielle était toutefois subordonnée à la résolution d’un 
différend de longue date avec la Grèce à propos de son nom. Suite au règlement de toute une série 
de litiges entre Skopje et la Bulgarie, en juin 2018, la Grèce et l’ex-République yougoslave de 
Macédoine sont finalement tombées d’accord sur un nouveau nom pour le pays, incitant dès lors 
l’Alliance à entamer les négociations d’adhésion. Parallèlement, le gouvernement a pris un certain 
nombre de mesures pour aider à apaiser les rivalités interethniques et religieuses au sein de sa 
population. Grâce à ces initiatives aussi courageuses qu’encourageantes, la Macédoine du Nord est 
désormais sur le point de devenir membre de l’Alliance, dès lors que chacun des 29 pays alliés aura 
ratifié le traité d’adhésion. Elle apportera incontestablement une contribution importante à la sécurité 
de l’Alliance. Qui plus est, les avantages de sa présence au sein de l’OTAN ne concerneront pas 
seulement ce secteur, ils stimuleront également les efforts de réforme et encourageront un niveau 
plus élevé d’investissements et d’activité économique, autant de processus apparemment déjà en 
cours (AP-OTAN, 2019). La Macédoine du Nord est aujourd’hui un pays prêt à étayer la sécurité 
régionale et transatlantique plutôt qu’elle ne représente un sujet de préoccupation. 

60. La signature de l’accord historique de Prespa s’est révélée être la clé qui a permis d’ouvrir la 
porte de l’adhésion de la République de Macédoine du Nord à l’OTAN. Ce sera aussi un facteur 
déterminant pour relancer les négociations sur l’adhésion éventuelle du pays à l’Union européenne. 
Il faut encore une fois saluer la décision courageuse, prise par les gouvernements respectifs de la 
Grèce et de la République de Macédoine du Nord, de faire des compromis en faveur de la paix, de 
la stabilité et de la réconciliation. Le gouvernement bulgare a le mérite d’avoir œuvré lui aussi à la 
réconciliation. Ensemble, ces différentes initiatives feront des Balkans une région plus stable, plus 
sûre et plus prospère. Tant les parties concernées que la communauté transatlantique se doivent 
de défendre, et même de renforcer, ces dispositions qui aideront la région à évoluer dans la bonne 
direction tout en tenant à l’écart ceux qui seraient tentés de faire échouer ces processus 
extrêmement positifs. 

61.  Il est important de reconnaître que le maintien de la Macédoine du Nord hors de l’OTAN sur 
une si longue période a eu des retombées négatives sur la transition politique et économique du 
pays, ce qui a abouti à la crise de 2015-2017. La communauté euro-atlantique doit tirer les leçons 
de cette expérience et redoubler d’efforts pour aider à consolider les réformes dans la région, 
notamment en proposant une perspective réaliste d’intégration à part entière à la communauté 
euro-atlantique. À cet égard, il sera crucial de s’engager sérieusement à aider le pays dans sa 
préparation à l’adhésion à l’UE. Tout nouveau report de cette perspective risque de servir la cause 
des opposants à l’accord de Prespa et d’inciter la Russie à s’ingérer plus activement dans les affaires 
intérieures du pays. En fait, si elle veut réduire le risque de voir surgir de nouveaux litiges à propos 
de l’accord, l’UE serait bien avisée d’adopter une feuille de route pour la mise en œuvre de l’accord 



142 ESCTD 19 F rév.1 fin 
 

 
17 

de Prespa. Une telle multilatéralisation de l’accord pourrait contribuer à garantir une mise en œuvre 
équitable pour les deux parties (Open Society, 2019). 

62. À plus brève échéance, les parlements de chaque pays membre de l’OTAN en particulier 
devraient ratifier le Protocole d’accession de la Macédoine du Nord le plus rapidement possible. 
Cela contribuera à envoyer un signal fort, indiquant que la porte de l’OTAN demeure ouverte et que 
ceux qui parviendront à la franchir en recueilleront les fruits sur le plan de la sécurité, de la stabilité 
et de la prospérité. Dans cette optique, il est important de noter que les troupes macédoniennes ont 
participé à un certain nombre de missions essentielles de l’OTAN. À terme, son adhésion contribuera 
à stabiliser les Balkans occidentaux et servira de modèle pour une transition patiente et pacifique et 
une intégration euro-atlantique. Dans le même temps, il faut apporter un soutien plus massif et plus 
durable à ce pays pour qu’il puisse mener à bien les réformes démocratiques essentielles, 
notamment dans les domaines de la lutte contre la corruption et de la modernisation de son système 
judiciaire. Il est crucial de ne pas relâcher les efforts visant à promouvoir un esprit de politique 
bipartisane et de réconciliation interethnique dans ce pays si longtemps divisé.  

63. Il ne faut pas ignorer non plus tout ce qui a déjà été réalisé. Avec le soutien de l’UE, 
le gouvernement a mis en place une juridiction spéciale chargée d’investiguer les affaires de 
corruption et de criminalité au plus haut niveau. La démission récente du procureur général spécial 
montre combien il est important que la justice soit rendue en toute indépendance et se concentre de 
manière très active sur l’investigation des délits passés (Conley and Medino, 2019).  

64. Sur le plan social également, la République de Macédoine du Nord a enregistré d’importantes 
avancées, mais il lui reste encore beaucoup à faire. Les parlementaires macédoniens comptent 
33 % de femmes. Bien que l’on n’atteigne pas la parité, cela suggère que les femmes commencent 
bel et bien à occuper une certaine place sur la scène politique au sein de la société de ce pays. 
Mais bien des problèmes persistent. Les femmes, par exemple, ont longtemps été empêchées 
d'hériter de biens dans cette société traditionnellement patriarcale, ce qui a été à la fois une 
manifestation et une cause de marginalisation économique des femmes dans cette société. 
Les problèmes de violence domestique et de discrimination à l'égard des femmes persistent aussi 
malgré l'engagement du gouvernement à y remédier (The Borgen Project, 2018). La société 
macédonienne reste déchirée par des tensions ethniques et religieuses que les autorités s’emploient 
également à éliminer. Ce défi en particulier nécessite une grande vigilance ainsi qu’un engagement 
et un appui soutenus de la part de la communauté internationale. La réconciliation ethnique sera 
essentielle pour la stabilité et la sécurité du pays à long terme, ainsi que pour son intégration pleine 
et entière dans l’Union européenne. La dégradation de l’environnement, conséquence de décennies 
de négligence, représente un autre problème grave dans la transition du pays. De toute évidence, 
le fardeau repose de manière disproportionnée sur les pauvres, ce qui constitue aussi une question 
de justice sociale.  Enfin, une réforme créative sera essentielle pour améliorer le système éducatif 
médiocre du pays, qui est malheureusement inadapté aux besoins économiques à long terme de ce 
dernier. Une situation qui explique le chômage très élevé des jeunes ainsi que l’inquiétante fuite des 
cerveaux. 

65. Les gouvernements des pays de l'OTAN et des Balkans occidentaux sont instamment priés 
de rester déterminés à résister à l'ingérence malveillante de la Russie dans la vie politique de la 
région. Il convient en particulier de contrer les efforts de désinformation de Moscou et ses tentatives 
de saper la stabilité politique interne du pays et la solidarité alliée, afin de s’assurer qu’il ne réside 
pas, dans l’opinion publique, de malentendus quant aux intentions des pays alliés et des forces 
démocratiques en Macédoine du Nord, ni ailleurs dans la région. Le défi est particulièrement 
complexe dans la mesure où la Russie semble chercher principalement à exacerber les tensions 
ethniques et sectaires plutôt qu’à les apaiser et cela, afin de contrer les efforts que déploie la 
Macédoine du Nord pour s’intégrer à la communauté occidentale. L’adhésion à l’OTAN n’arrêtera 
pas les efforts de Moscou mais elle devrait aider la Macédoine du Nord à y résister plus aisément. 
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66. Simultanément, les Alliés doivent encourager la poursuite de la mise en œuvre de réformes 
spécifiques en Macédoine du Nord, notamment « en vue de garantir un dialogue démocratique 
efficace, la liberté de la presse, l’indépendance judiciaire et une société multiethnique pleinement 
fonctionnelle » (OTAN, mars 2019). La lutte contre la corruption doit rester une priorité. De nombreux 
progrès politiques et économiques peuvent être réalisés moyennent un alignement de la législation 
macédonienne sur l’acquis communautaire de l’UE et la mise en œuvre ultérieure de cette 
législation. La Commission européenne et les gouvernements de l’UE devraient continuer à suivre 
et à soutenir la Macédoine du Nord sur ce front. Mais ils devraient aussi indiquer à quel stade le 
processus de réformes ouvrira la voie aux négociations d’adhésion. Faute de quoi, le pays risque 
de stagner dans un climat d’incertitude qui pourrait affaiblir la position de ceux qui pilotent la réforme 
démocratique en Macédoine du Nord. Dans cette optique, il est essentiel de reconnaître que les 
négociations d’accession se différencient de l’adhésion elle-même. Celles-ci engendreraient une 
intensification du processus de réformes, ce qui devrait déboucher sur de véritables changements 
avant même qu’une adhésion proprement dite ne soit actée.
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